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Edito
« Nous sommes la première génération à ressentir les effets du changement climatique 
et la dernière à pouvoir y faire quelque chose ». Cette phrase prononcée par le 
gouverneur de l’État de Washington, Jay Inslee, en 2014 est plus vraie que jamais. Le 
changement climatique est aujourd’hui une réalité. 

Selon le Groupement International d’Études sur le Climat, le réchauffement en cours 
est principalement lié aux activités humaines émettrices des gaz à effet de serre, au 
premier rang desquels figure le dioxyde de carbone.

Consciente des problématiques que représente la transition environnementale, Cœur 
d’Essonne Agglomération a adopté le 26 juin 2018 un Bilan carbone assorti d’un plan 
qui se décline en 10 actions opérationnelles pour diminuer les émissions de gaz à effet 
de serre sur son territoire.

Les grands enjeux de la transition écologique sont quelques fois difficilement 
perceptibles lorsqu’on évoque la fonte des glaces, la montée des eaux, l’extinction 
d’une multitude d’espèces animales et végétales. Leurs caractères dramatiques ne 
suffisent pas toujours à mobiliser les foules concernant le risque que notre planète 
encourt. 

Pour y remédier, il est essentiel que nous favorisions la pédagogie, la transmission, en 
valorisant les mesures prises au niveau local, en sensibilisant le plus grand nombre à 
leur environnement quotidien, de proximité. 

Articuler le global et le local, tel est le défi des années à venir et communiquer sur 
les outils mis en place est une nécessité. C’est ce que nous nous efforçons de faire ici 
avec ce document. 

Plus que jamais l’écologie est au cœur de nos préoccupations, au cœur de notre 
engagement.

Éric Braive
Président de Cœur d’Essonne Agglomération
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Introduction 
Le Bilan carbone « Patrimoine et Compétences de 
l’Agglomération », ainsi que le Bilan carbone 
« Territoire », ont révélé les principaux postes 
d’émissions de gaz à effet de serre (GES) pour ces 
deux périmètres respectifs. Afin de réduire ces 
émissions, un travail a été entrepris pour identifier 
les actions les plus pertinentes à mettre en œuvre.

Parallèlement à la démarche Bilan carbone, 
Cœur d’Essonne Agglomération conduit 
différentes démarches spécifiques qui concourent 
à la réduction des GES. Il s’agit notamment 
du Schéma de Cohérence Territorial (SCOT), 
de l’Opération Programmée d’Amélioration 
de l’Habitat (OPAH), du Programme Local 
de Prévention des Déchets (PLPD), de la 
Stratégie Économie circulaire ou encore de 
l’accompagnement des particuliers via l’Espace 
Info Énergie. D’autres démarches vont également 
être prochainement entreprises : le schéma 
directeur de développement des énergies 
renouvelables, l’étude relative aux cantines 
scolaires, le Plan Climat Air Energie Territorial…

Le Bilan carbone et ses objectifs ont été adoptés 
par le Conseil communautaire du 26 juin 2018. Il 
présente la synthèse des résultats de l’étude ainsi 
que le plan d’actions qui recense les initiatives 
qui ne sont pas ou peu traitées par les autres 
démarches spécifiques et qui ont un potentiel de 
réduction des émissions de GES important.

Le contexte légal
La Loi portant Engagement National pour l’Environ-
nement du 12 juillet 2010 a posé le principe d’une 
généralisation des bilans d’émissions de gaz à effet 
de serre pour un certain nombre d'acteurs, dont les 
collectivités territoriales. Les bilans d’émissions de 
GES (ou Bilan carbone) ont pour objectif de réaliser 
un diagnostic des émissions de gaz à effet de serre 
générés par des acteurs publics et privés, en vue 
d’identifier les principaux postes d’émission et les 
pistes de réduction les plus adaptées. 

Qui est concerné ?
•	 �Les entreprises de plus de 500 salariés (250 

dans les DOM)
•	 Les collectivités de plus de 50 000 habitants
•	 �Les établissements publics de plus de 250 

agents
•	 Les services de l’État

La Loi sur la Transition Energétique pour la Crois-
sance Verte du 17 août 2015 a fait évoluer les textes 
sur :

•	 La périodicité : 
»» �tous les 4 ans pour les entreprises (au lieu 
de trois ans auparavant). Cela leur permet de 
coordonner, si elles le souhaitent, la réalisation 
de leur bilan d'émissions de GES avec celle de 
leur audit énergétique ;

»» �tous les 3 ans pour les services de l'État, les col-
lectivités territoriales et les autres personnes 
morales de droit public.

•	 �La sanction : depuis le 1er janvier 2016, les 
manquements à l’établissement ou à la 
transmission du bilan des émissions de GES 
peuvent être sanctionnés par une amende d’un 
montant maximum de 1 500 €.

•	 �La publication : les bilans établis après le 1er 
janvier 2016 doivent être transmis et publiés 
via la plate-forme informatique des bilans 
d’émissions de GES.

Le bilan d’émissions de GES permet de répondre à 
une partie du diagnostic du Plan Climat Air Energie 
Territorial. 

Ce plan d’actions se 
décline en 10 actions 

opérationnelles 
qui constituent 2 
axes prioritaires 

d’intervention présentés 
ci-après :

Éco-
exemplarité 

de la 
collectivité

Un territoire 
bas carbone
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Présentation de l’Agglomération

203 000 habitants

21 villes

131 km2 de superficie

60 000 emplois

18 000 activités

9 gares

61 lignes de bus

541 km de voirie

190 km de pistes cyclables

15 structures Petite Enfance
avec 750 enfants accueillis

22 médiathèques en réseau 
avec 70 000 abonnés

7 espaces culturels

12 équipements sportifs

670 agents

21 villes, 1 Agglomération
Née le 1er janvier 2016 de la fusion entre la 
Communauté de Communes de l’Arpajonnais et la 
Communauté d’Agglomération du Val d’Orge, Cœur  
d’Essonne Agglomération regroupe aujourd’hui près 
de 203 000 habitants, répartis sur 21 villes : 
•	 Sainte-Geneviève-des-Bois, 
•	 Brétigny-sur-Orge, 
•	 Morsang-sur-Orge, 
•	 Saint-Michel-sur-Orge, 
•	 Arpajon, 
•	 Saint-Germain-lès-Arpajon, 
•	 Fleury-Mérogis, 
•	 Breuillet, 
•	 Villemoisson-sur-Orge, 
•	 Longpont-sur-Orge, 
•	 Égly, 
•	 Marolles-en-Hurepoix, 
•	 Ollainville, 
•	 Le Plessis-Pâté, 
•	 La Norville,
•	 Leuville-sur-Orge, 
•	 Villiers-sur-Orge, 
•	 Bruyères-le-Châtel, 
•	 Cheptainville, 
•	 Avrainville,
•	 Guibeville.

Dès sa création, l’Agglomération a choisi d’exercer 
ses compétences dans le respect des principes de 
cohérence territoriale et d’autonomie des villes, à 
l’image des valeurs portées par ses deux intercom-
munalités sources. En formant Cœur d’Essonne  
Agglomération, les 21 villes membres ont ainsi fait le 
choix de bâtir un projet commun, avec et au service 
de tous les acteurs présents sur le territoire.

L’Agglomération est dotée de multiples compé-
tences, toutes visent à proposer un développement 
de territoire : 
•	 �solidaire et bénéfique à ses habitants,
•	 �durable et respectueux des équilibres environ-

nementaux, de l’espace et du cadre de vie,
•	 �cohérent vis-à-vis des initiatives intercommunales 

pour contribuer à la cohésion et à la dynamique 
régionale.

Forte de sa position stratégique, à la croisée d’axes 
routiers et ferroviaires, d’espaces naturels et de centres 
commerciaux, Cœur d’Essonne Agglomération béné-
ficie aujourd’hui d’une dynamique de développement 
considérable, unique en Île-de-France.

(Population totale. Source : INSEE)
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Bilan carbone « Patrimoine et compétences de l’Agglomération »

Les émissions globales 

Les émissions de GES liées aux activités de 
Cœur d’Essonne Agglomération s’élèvent à  
20 124 tCO2e.

Les déplacements des agents et des visiteurs

•	 �Les déplacements des agents et des visiteurs : 
10 722 tCO2e en 2016.

•	 �La voiture représente 81% des distances 
parcourues et 97% des émissions de GES. 

•	 �Les transports en commun comptent pour 12% 
des distances parcourues pour moins de 1% 
des émissions de GES. 

•	 �Les modes doux représentent près de 4% des 
distances parcourues.

Les immobilisations

•	 �Les immobilisations représentent 3 630 tCO2e 
en 2016.

•	 �Les travaux de voirie représentent 38% des 
émissions (1 380 tCO2e)

•	 �Les bâtiments constituent le 2e poste 
d’émissions, avec 24% des émissions suivi 
des travaux d’assainissement avec 19% des 
émissions.

•	 �Le parc informatique, le mobilier urbain 
et les véhicules de la flotte représentent 
respectivement 8%, 6% et 4%.  

L’énergie

•	 L’énergie représente 3 030 tCO2e en 2016. 
•	 �L’électricité, qui représente 60% de la 

consommation, n’est responsable que 
de 16% des émissions de GES (dûes à la 
production nucléaire ce qui engendre d’autres 
problématiques environnementales), tandis 
que le gaz représente 40% des consommations 
et 84% des émissions.

Les autres postes d’émission

•	 Ces postes représentent 2 744 tCO2e en 2016.
•	 �Les achats et services (1 688 tCO2e) et 

l’éclairage public (976 tCO2e) représentent 
une part plus faible des émissions, avec 
respectivement 8% et 5%. 

•	 �Le fret (78 tCO2e) et la climatisation (2 tCO2e) 
sont plus négligeables, totalisant moins de 1% 
des émissions totales de la collectivité.

Le déplacement de personnes représente le 
poste le plus émetteur : 53% des émissions de 
GES totales de la collectivité. 

Les immobilisations et l’énergie des bâtiments, 
représentent respectivement 18% et 15% des 
émissions. 

20 124 tCO2e
16 495 A/R  

Paris New-York

1 966  
tours du Monde  

en voiture

Le déplacement de personnes représente 53% des 
émissions de GES totales de la collectivité.



Les émissions globales 

Le bilan des émissions de GES du territoire 
s’élève à 992 528 tCO2e en 2016. 

Les trois premiers postes d’émissions de GES 
du territoire sont la consommation de biens 
(27%), le secteur résidentiel (26%) et les dépla-
cements de personnes (21%). L’ensemble des 
bâtiments résidentiels, tertiaires et industriels 
totalisent 38% des émissions du territoire.

La consommation de biens et services

•	 �Cette consommation représente  
270 413 tCO2e.

•	 �L’alimentation a l’impact le plus 
important en termes d’émissions de GES 
pour le poste consommation (94%) : 111,6 
millions de repas sont pris annuellement 
sur le territoire.

Le secteur tertiaire

•	 �Ce secteur représente 95 420 tCO2e en 2016.
•	 �Les émissions de GES des bâtiments 

tertiaires sont principalement liées 
aux consommations de gaz (65% des 
émissions pour 22% des consommations). 
Cependant, près des trois quarts des 
consommations d’énergie des bâtiments 
tertiaires sont de l’électricité.

•	 �Les commerces, bâtiments de bureaux, 
administrations et enseignement sont les 
plus gros consommateurs du territoire.
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Bilan carbone « Territoire »

Le déplacement de personnes

•	 �Les déplacements de personnes représentent 
204 834 tCO2e en 2016

•	 �La majorité des émissions de GES (77%) est liée 
aux déplacements des résidents en voiture. 
En comptant également les déplacements des 
visiteurs, la part des émissions de GES due aux 
déplacements en voiture s’élève à 98%. La 
présence d’axes majeurs de transport routier 
sur le territoire explique l’importance des 
kilomètres parcourus.

•	 �Les transports en commun sont responsables 
de 2% des émissions liées aux déplacements.

Le secteur résidentiel

•	 Il représente 253 217 tCO2e.
•	 �Les émissions de GES sont liées à la 

consommation d’énergie :
»»�  �Le gaz et le fioul représentent ainsi 83% des 

émissions du secteur résidentiel pour 40% 
des consommations énergétiques. Le choix de 
l’énergie de chauffage a un impact important 
sur les émissions de GES. 

»»  ��L’électricité représente 9% des émissions de 
GES du secteur pour 52% des consommations 
énergétiques. 

»»�  �Les réseaux de chaleur représentent 6% des 
émissions du secteur résidentiel pour 3% des 
consommations. Deux tiers des réseaux de 
chaleur sont alimentés par des énergies fos-
siles. Un projet d’alimentation de ces réseaux 
grâce à la géothermie est en cours.

»»�  �Plus de 50% du parc de logements du terri-
toire a été construit avant 1975. Ces logements 
moins performants énergétiquement que les 
logements plus récents sont à cibler priori-
tairement dans les opérations de rénovation 
énergétique.

Les autres postes d’émission

Ils représentent 137 199 tCO2e en 2016 :
•	 �Transport de marchandises : 54 751 tCO2e (5%)
•	 �Construction et voirie : 42 208 tCO2e �(4%)
•	 �Production d’énergie : 33 081 tCO2e (3%)
•	 L’industrie : 31 446 tCO2e (3%)
•	 L’agriculture : 3 682 tCO2e (<1%)
•	 Les déchets : 3 477 tCO2e (<1%)

992 528 tCO2e
813 547 A/R  

Paris New-York

99 253 
tours du Monde  

en voiture
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Action n°1 : �L'administration s'engage pour 
une mobilité bas carbone

Cible : Agents de la collectivité

Objectifs : Réduire l'impact carbone des déplace-
ments des agents (domicile-travail et déplacements 
professionnels)

Descriptif : 
Cette démarche est destinée à analyser les déplace-
ments des agents (domicile-travail et déplacements 
professionnels) et des visiteurs des équipements de 
la collectivité afin de proposer un panel de solutions 
pour réduire le recours à la voiture individuelle. 

Différentes solutions seront étudiées : 
•	 �Optimiser la flotte de véhicules, créer un pool 

de véhicules, remplacer des véhicules essence 
ou diesel par des véhicules propres (GNV, 
hydrogène, électrique), co-voiturage, former 
les agents à l'éco-conduite 

•	 �Mettre à disposition des vélos à assistance 
électrique

•	 �Mettre en place une indemnité kilométrique 
vélo (à l'étude), mettre en place des 
stationnements sécurisés pour vélos

•	 Télétravail (à l'étude), téléconférences
•	 �Sensibiliser les visiteurs à l'usage de modes de 

transports alternatifs à la voiture

Plan d’actions

L’Agglomération 
développe sa 

politique d’achats 
responsables

L’Agglomération 
s’engage dans la 

gestion durable de 
son patrimoine 

L’Agglomération 
optimise 

l’éclairage public

L’Agglomération 
s’engage pour une 

mobilité 
bas carbone

Les agents de 
l’Agglomération 

s’engagent 

Éco-exemplarité de la collectivité
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Action n°3 : �Les agents de l'Agglomération 
s'engagent

Cible : Agents de la collectivité

Objectifs : Permettre aux agents de co-construire 
leur propre démarche développement durable, de 
l'intégrer aux pratiques quotidiennes et aux actions 
qui relèvent de leur service. Réduire la production 
de déchets de la collectivité.

Descriptif : 
Cette action est transversale et concerne plusieurs 
domaines : 
•	 �Identifier des pilotes pour chacune des actions 

et définir la mise en œuvre du projet 
•	 �Former aux éco-gestes, diffuser un guide de 

bonnes pratiques 
•	 �Accompagner la montée en compétence sur le 

développement durable des agents dans leur 
métier (formation) 

•	 �Optimiser le parc informatique et le système 
d'information 

•	 �Diffuser une veille réglementaire auprès des 
agents de la collectivité 

•	 �Améliorer la communication interne sur 
les actions développement durable de la 
collectivité 

•	 �Renforcer la connaissance des données 
(nécessité de collecter les données afin 
d'assurer un meilleur suivi)

•	 �Déployer le tri sur l'ensemble des sites et en 
assurer le suivi 

•	 �Dématérialiser les procédures pour réduire la 
consommation de papier 

•	 �Former les régisseurs pour la mise en œuvre 
des bonnes pratiques 

•	 �Vendre aux enchères le matériel réformé ce qui 
permet de ne pas jeter ou détruire les biens 
mobiliers qui ne sont plus utilisés, et réutiliser 
du matériel informatique (vente ou don)

Action n°2 : �L’Agglo s’engage dans la gestion 
durable de son patrimoine

Cible : Agents de la collectivité

Objectifs : Maîtriser la consommation énergétique 
du patrimoine bâti et développer sa performance 
environnementale (éco-matériaux, végétalisation, 
gestion des déchets…)

Descriptif : 
Afin que la collectivité soit exemplaire en termes 
de maîtrise de la consommation énergétique et 
d'éco-conception, plusieurs dispositifs peuvent être 
mis en œuvre : 
•	 �Diagnostiquer le patrimoine public pour 

hiérarchiser les actions et travaux à prévoir 
(optimisation des systèmes, isolation, 
rénovation lourde…)

•	 �Poursuivre les travaux de rénovation dans le 
cadre des Certificats d’Économie d’Énergie 

•	 �Raccorder toute nouvelle construction aux 
réseaux de chaleurs existants et à venir 
(géothermie, biomasse), développer les 
énergies renouvelables sur le patrimoine public 
(solaire) 

•	 �Etudier la possibilité d'utiliser la chaleur 
produite par les serveurs pour le chauffage des 
locaux 

•	 �Former les agents au suivi et contrôle des 
consommations énergétiques 

•	 �Initier une démarche d'éco-construction et 
d'éco-rénovation des bâtiments appartenant à 
la collectivité

Bilan carbone - 9



Action n°4 : �L'Agglomération optimise 
l'éclairage public

Cible : Services techniques, aménageurs

Objectifs : 
•	 �Réduire la consommation énergétique de 

l'éclairage public, de sa gestion et de sa 
maintenance 

•	 �Se doter d'un outil de type charte pour 
harmoniser les opérations en cours 

•	 �Contribuer à la qualité des aménagements en 
cours et futurs 

•	 �Innover et devenir exemplaire (utiliser 
les nouvelles technologies, équilibrer la 
production et les consommations, smart grid)

Descriptif : 
•	 �Planifier les interventions prioritaires pour 

renouveler le parc (notamment via les CEE) 
•	 �Réaliser un plan guide et définir des 

prescriptions « lumière » par type de situation 
qui cadrent la maîtrise d'œuvre des opérations 
futures et les réhabilitations sur les espaces 
extérieurs

•	 �Informer les entreprises du territoire avant le 
lancement des appels d'offres

•	 �Définir des critères pour optimiser les 
nouvelles installations, dans le cadre des ZAC 
notamment

•	 �Communiquer auprès des habitants sur les 
démarches concernant l'éclairage public

Action n°5 : �L'Agglomération développe sa 
politique d'achats responsables

Cible : Tous les services de l’Agglomération

Objectifs : 
Réduire l'impact carbone des biens et services ache-
tés par la collectivité en intégrant des clauses et cri-
tères de développement durable dans les marchés 
et en mutualisant les achats. 

Descriptif :
•	 �Recenser les marchés et identifier ceux à fort 

potentiel d'intégration de clauses et critères de 
développement durable 

•	 �Mettre en place des indicateurs permettant 
de comptabiliser les clauses et critères de 
développement durable 

•	 �Valoriser les marchés intégrant des clauses 
et critères développement durable par une 
communication interne 

•	 �Intégrer dans les modèles de marchés une 
partie développement durable 

•	 �Sensibiliser et former les agents à une 
meilleure intégration des clauses et critères 
développement durable dans les marchés 

•	 �Rationaliser autant que possible les 
commandes des services pour limiter les 
déplacements liés aux livraisons de fournitures 

•	 �Intégrer dans les marchés de travaux 
(notamment voirie) une démarche de 
réutilisation des matériaux (Stratégie Économie 
circulaire)
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Action n°6 : L'Agglomération mutualise les 
actions pour réduire les émissions de GES

Cible : Les communes 

Objectifs : 
•	 �Optimiser les commandes publiques pour 

réduire les coûts 
•	 �Encourager les villes à recourir aux 

groupements de commandes (restauration 
scolaire, énergie, matériaux, travaux) pour 
réduire les GES

Descriptif :
•	 �Dans le cadre du schéma de mutualisation, 

intégrer les critères d'éco-responsabilité dans 
les groupements de commandes 

•	 �Engager une réflexion autour de l'opportunité 
d'adhérer à un groupement d'achats de 
l'énergie 

•	 �Recourir à une mission d'ingénierie sur 
la maîtrise de l'énergie afin de conseiller 
l'Agglomération et les villes sur les actions 
à mettre en œuvre pour réduire leurs 
consommations énergétiques 

Vers une charte 
d’aménagement 

et de construction 
éco-responsable

L’Agglomération 
mutualise les 
actions pour 
réduire les 
émissions 
de GES

L’Agglomération 
mobilise ses 

habitants 

L’Agglomération 
incite à la mobilité 

bas carbone sur
le territoire

Vers un territoire 
producteur 
d’énergies 

renouvelables

Un territoire bas carbone
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Action n°7 : �Vers un territoire producteur 
d'énergies renouvelables

Cible : Les habitants du territoire et les porteurs de 
projets (promoteurs, aménageurs, particuliers, villes 
et Agglomération)

Objectifs : 
Augmenter la production d'énergies renouvelables 
sur le territoire.

Descriptif : 
L'Agglomération souhaite engager une étude com-
plète sur le potentiel des différentes énergies renou-
velables sur son territoire et fixer des objectifs de 
développement pour chaque filière : 
•	 �En priorité, analyser le potentiel géothermique 

afin de compléter les réseaux existants et 
raccorder certains quartiers avec une forte 
densité d'habitants (l’arc St-Hubert, Sainte-
Geneviève-des-Bois et le Bois des Roches : 
potentiel de 35 000 habitants en collectif + 
piscines + bâtiments publics) 

•	 �Analyser le potentiel lié aux combustibles 
solides de récupération et aux énergies de 
récupération 

•	 �Analyser le potentiel de matière méthanisable 
(matière agricole notamment) 

•	 �Communiquer auprès des habitants au travers 
d'un cadastre solaire, que la Région pourrait 
éventuellement financer 

•	 �Accompagner les particuliers pour l'installation 
de chauffe-eaux solaires

Action n°8 : L'Agglomération incite à la 
mobilité bas carbone sur le territoire

Cible : Les habitants et les visiteurs du territoire

Objectifs : 
Réduire la place de la voiture et les émissions de 
GES liées

Descriptif : 
Afin de réduire les trajets en véhicules essence ou 
diesel, l'Agglomération souhaite travailler sur plu-
sieurs axes en lien avec Île-de-France Mobilités : 
•	 �Inciter les transporteurs à recourir à des 

véhicules propres 
•	 �Poursuivre l'optimisation de la fréquence et les 

parcours des transports en commun 
•	 �Communiquer sur l'offre de transports en 

commun (notamment lors d'évènements) 
•	 �Poursuivre la dématérialisation et 

communiquer auprès de la population 
pour réduire les déplacements, installer des 
permanences de proximité 

•	 �Déployer les bornes de recharge pour 
les véhicules propres (électriques, GNV, 
hydrogène)

•	 �Mettre en place un réseau cyclable adapté 
aux besoins de déplacements du quotidien 
(Schéma directeur des itinéraires cyclables)

•	 �Communiquer sur le réseau et développer des 
services pour l'usage du vélo

•	 �Étudier la possibilité de mettre en place des 
dispositifs de vélos libre-service et Vélib’

•	 �Concourir au développement du co-voiturage
•	 �Améliorer la desserte et la performance 

énergétique des véhicules Agglo'bus
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Action n°9 : Vers une charte d'aménagement 
et de construction éco-responsables

Cible : 
Les porteurs de projets (promoteurs, aménageurs, 
particuliers, villes et Agglomération)

Objectifs : 
Améliorer la prise en compte du développement 
durable dans les documents cadres

Descriptif : 
Intégrer les critères de développement durable dans 
les documents cadres et politiques publiques : 
Projet de Territoire, PLU, SCOT, PLH, règlements de 
ZAC, cahiers des charges de cession de terrain, etc.
•	 �Classer les réseaux de chaleur existants et 

futurs 
•	 �Anticiper la future réglementation thermique 

en prescrivant une performance énergétique 
ambitieuse pour les nouvelles constructions et 
les rénovations 

•	 �Exiger l'obtention d'au moins une certification 
environnementale ou d'un label en 
construction neuve et en réhabilitation : 
Haute Qualité Environnementale, BREEAM, 
Biodivercity

•	 �Rédiger un cahier de prescriptions 
développement durable pour les projets 
d'aménagement

Action n°10 : �L'Agglomération mobilise ses 
habitants

Cible : Les habitants et les visiteurs

Objectifs :
Informer, sensibiliser et mobiliser les habitants et 
visiteurs sur les sujets de développement durable.

Descriptif : 
Sensibiliser les habitants sur les éco-gestes, les im-
pacts environnementaux de certaines activités, les 
impacts sur la santé. : 
•	 Valoriser les actions de la collectivité 
•	 �Communiquer régulièrement sur les éco-

gestes, poursuivre les actions de l'Espace Info 
Energie 

•	 �Organiser des évènements avec les habitants 
pour les sensibiliser (conférences, votes, etc.)

•	 �Encourager les habitants à participer à des 
défis (Cube 2020 : challenge sur la diminution 
des consommations énergétiques, défi zéro 
déchet, label Ecofest, Famille à Energie 
positive, Éco-défis pour les commerçants...)

•	 �Etudier un dispositif de valorisation pour les 
projets développement durable des habitants 
ou/et des professionnels ou/et du monde 
éducatif du territoire (remise de prix lors d'un 
évènement organisé par l'Agglomération)

•	 �Remise des prix lors du Salon de l'éco-habitat 
pendant le Mois de l'Économie Sociale et 
Solidaire, etc.

•	 �Mettre en place un contrat local/entreprise 
en partenariat avec le conseil pédagogique de 
l'Inspection académique
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Depuis la création de Cœur d’Essonne Agglomération, les membres du Bureau communautaire ont affirmé leur 
volonté forte de garantir la continuité d’un service public de proximité inscrit dans une démarche d’amélioration 
continue et de prise en compte des enjeux sociaux, environnementaux et économiques. 

L’innovation, l’emploi et le développement durable constituent les 3 piliers des politiques publiques de l’Ag-
glomération et par conséquent la question de la baisse des émissions de gaz à effet de serre tient toute sa place 
dans ces politiques publiques. 

S’inscrivant pleinement dans les objectifs internationaux et nationaux, afin de faire sa part dans la lutte contre 
le changement climatique, Cœur d’Essonne Agglomération s’est fixée de baisser les émissions de gaz à effet de 
serre de près de 3% par an d’ici à 2030.

Ces projets menés en 2018 y ont contribué : 
•	 la transition agricole et alimentaire avec le projet Sésame
•	 �le développement des énergies renouvelables avec le soutien à l’élaboration du Schéma directeur 

géothermie piloté par le SIPPEREC
•	 un développement économique plus vertueux avec l’adoption de la Stratégie de l’Économie circulaire
•	 la recherche de solutions de mobilité alternatives à la voiture
•	 l’optimisation de la collecte sélective des déchets
•	 l’exemplarité des projets d’aménagement
•	 �les économies d’énergies, notamment dans le cadre de l’éclairage public, du patrimoine et de l’habitat des 

particuliers 

La feuille de route climatique pour les prochaines années est riche et se concentre sur 5 priorités :
•	 la poursuite de la déclinaison du programme d’actions du Bilan carbone
•	 l’adoption du Schéma de Cohérence Territoriale
•	 la poursuite de la mise en œuvre du plan d’actions en faveur de l’économie circulaire
•	 �la poursuite du Plan Climat Air Energie Territorial par le lancement du Schéma directeur de développement 

des énergies renouvelables et de récupération
•	 le déploiement du projet Sésame pour une transition agricole et alimentaire du territoire

La concertation nécessaire pour conduire ces politiques publiques sera notamment confiée au Conseil local de 
développement, lequel regroupe plus d’une centaine de membres représentant la société civile. 

Conclusion
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Sainte-Geneviève-des-Bois    Brétigny-sur-Orge    Morsang-sur-Orge    Saint-Michel-sur-Orge    Arpajon

Saint-Germain-lès-Arpajon    Fleury-Mérogis    Breuillet    Villemoisson-sur-Orge    Longpont-sur-Orge

Égly    Marolles-en-Hurepoix    Ollainville    Le Plessis-Pâté    La Norville     Leuville-sur-Orge

Villiers-sur-Orge    Bruyères-le-Châtel    Cheptainville    Avrainville    Guibeville


